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M O Y E N S

1. LA LOI SUR LES ARCHIVES.

Les textes législatifs et réglementaires qui régissent la collecte, la conser­
vation et la communication des Archives françaises forment une collection 
disparate et parfois incohérente. A  certains égards, les textes réglementaires 
en vigueur sont même en contradiction avec le droit constitutionnel actuel. 
I l  a donc, depuis plusieurs années, semblé souhaitable de substituer à ce 
corps législatif et réglementaire un ensemble systématique de textes fondés 
sur une loi mieux adaptée que celle de messidor an I I  aux structures admi­
nistratives de la France moderne, à la technologie actuelle de la documen
tation et à la problématique constamment renouvelée de la recherche en 
sciences humaines.

Les textes en vigueur dans notre pays visaient jusqu’à présent les seules 
archives publiques, dont la conservation s’impose à l ’évidence, aussi bien 
pour la mémoire de l ’Etat et des collectivités locales que pour la défense 
des droits des citoyens et pour la recherche historique. I l  apparaît de plus 
en plus clairement que les archives privées, archives des personnes et des 
familles, des associations et des entreprises, constituent une part non moins 
essentielle du patrimoine historique de la Nation. L ’État doit donc prévoir 
leur sauvegarde, dans le respect des droits légitimes de leur propriétaire.

Le projet de loi sur les archives avait, en 1975, fait l ’objet d ’une étude 
préparatoire, menée par un groupe de travail constitué auprès du directeur 
général des Archives de France, puis par le Comité technique paritaire de 
la Direction et par la Commission supérieure des Archives, enfin par le 
Cabinet du Secrétaire d ’État à la Culture. Soumis en 1976 à une triple 
consultation interministérielle, i l  a été, avant son envoi au Conseil d ’État, 
remanié pour tenir compte des souhaits exprimés par les différents dépar­
tements ministériels. Les principales difficultés ont tenu à la définition des 
archives publiques, aux modalités de l ’intervention éventuelle de l ’État 
dans le domaine des archives historiques privées, à la nécessité d ’intégrer 
dans la loi des délais de communicabilité qui, considérés jusqu’alors comme 
de nature réglementaire, étaient d ’une diversité difficilement réductible à 
quelques délais types.
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Dans le même temps, le Comité technique paritaire a examiné l ’avant-
projet de plusieurs décrets d ’application portant organisation du service 
public en matière d ’archives, et définissant les grandes lignes des relations 
entre les administrations génératrices d ’archives et les services chargés de 
la collecte et de la conservation de ces archives.

2. BUDGET.

Dans la conjoncture budgétaire actuelle, les services d ’archives ont 
évidemment rencontré bien des difficultés pour assumer leur mission, en 
particulier pour éviter l ’irréparable que serait la destruction de fonds impor­
tants des archives contemporaines.

Au budget de l ’État, le crédit affecté aux rémunérations est passé de 
27 à 32,75 millions, soit une augmentation de 21 %. Compte tenu de l ’impu­
tation de 358 000 francs faite au titre de l ’économie de 1 % décidée en 
compensation du plan de soutien de l ’économie, l ’ensemble du crédit de 
fonctionnement a été de 35,56 millions. Les budgets départementaux ayant 
consacré quelque 30 millions aux archives, c’est donc d ’une somme proche 
de 65 ou 66 millions qu’ont pu disposer les services d ’archives. Ceci repré­
sente, par rapport à 1975, une augmentation de 21 %.

A  l ’enveloppe-recherche, inexistante jusqu’en 1975, un crédit de 
743 000 francs a été ouvert pour les Archives nationales. Ce crédit est essen­
tiellement destiné à permettre les publications scientifiques —  il a paru 
cinq ouvrages en 1976 et dix sont à l ’impression —  et à favoriser les études 
et recherches sur l ’informatisation des méthodes de conservation.

Les crédits d’équipement ont été de 15 millions au budget de l ’État. 
I l  a fallu en consacrer 5,3 millions à la poursuite de la construction de la 
première unité de la Cité des Archives, à Fontainebleau. Les subventions 
aux Archives départementales ont été portées de 2,75 millions en 1975 à 
8 millions en 1976. Au taux habituel de 30 %, ce chiffre correspond à une 
dépense totale d ’équipement voisine de 27 millions.

Un crédit exceptionnel de 7,5 millions a été alloué en octobre 1975, 
au plan de soutien de l ’économie française, pour la rénovation des bâti­
ments parisiens des Archives nationales. Ce crédit est venu en supplément 
du budget ordinaire d ’équipement pour l ’année 1976.

Le budget global de la Direction des Archives de France s’établit 
donc, pour cette année, a 58,7 millions et le total des crédits affectés aux 
Archives nationales et départementales à quelque 100 millions.
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3. PER SO N NEL.

Le personnel des Services d ’A rch ives na tionaux  et départem entaux 
est de 1 530 personnes, d o n t 912 rémunérées p a r l ’É ta t et 618 p a r les dépar­
tements. P a rm i les fonctionnaires de l ’É ta t, on  com pte 3 inspecteurs géné­
raux , 38 conservateurs en chef, 212 conservateurs, 39 docum entalistes-
archivistes, 146 ad jo in ts  d ’archives et sous-archivistes, 165 comm is, 89 sténo-
dactylographes et agents de bureau, 88 restaurateurs, photographes et 
ouvriers de restaura tion , 114 magasiniers et gardiens, 18 contractuels divers. 
Le  personnel m is à la  d isposition des A rch ives p a r les départem ents est 
extrêm em ent divers. O n  note p a rm i ces fonctionnaires départem entaux 
24 photographes et 29 ouvriers de re liu re  et de restauration.

Avec 584 em plois d ’É ta t et 618 em plois départem entaux, les Arch ives 
départem entales disposent de 1 202 personnes, soit p o u r 1 081 kilom ètres 
de rayonnages occupés, u n  peu plus d ’une personne p a r k ilom è tre  de rayon­
nage. De tels effectifs sont to u t à fa it insuffisants, su rtou t si l ’on  songe à la  
m u lt ip lic ité  des tâches annexes q u i incom ben t aux d irecteurs des Services 
d ’A rch ives départem entaux :  conservation des an tiqu ités  et objets d ’a rt, 
inven ta ire  général, commissions diverses. P our 100 départem ents, i l  n ’y  a 
que 164 conservateurs en che f et conservateurs, ce q u i in te rd it d ’affecter à 
chaque départem ent un  conservateur a d jo in t. Dans 60 départem ents, le 
d irec teu r des Services d ’A rch ives est le seul fonc tionna ire  d u  cadre scien­
tifique .

O n  d o it no te r le fa it q u ’un  te l prob lèm e n ’est pas seulement budgétaire. 
Des postes de conservateurs ad jo in ts  dem eurent vacants faute de candidats. 
Les prom otions q u i sortent actue llem ent de l ’É cole na tiona le  des chartes 
sont, eu égard aux besoins, encore insuffisantes. O n  peut cependant penser 
que de m eilleures cond itions de carriè re  eussent re tenu dans le u r fonc tion  
nom bre  de jeunes conservateurs, q u i o n t q u itté  les Arch ives p o u r des situa­
tions m ieux  rémunérées.

Les A rch ives nationales com pten t à Paris 275 personnes, d on t 74 conser­
vateurs en che f et conservateurs, la  py ram ide  est ic i renversée :  un  fo nc tion ­
na ire  de catégorie B p o u r tro is  de catégorie A . I l  en résulte u n  gaspillage de 
la  compétence des conservateurs, insuffisam m ent secondés.

A u  dépôt des A rch ives d ’ou tre -m er (A ix-en-P rovence) e t au dépôt 
cen tra l des m icro film s (Espeyran), la  s itua tion  est à peu près satisfaisante :  
18 et 13 personnes. E lle  est en revanche catastroph ique à Fonta inebleau, 
où 4 conservateurs et leurs 11 collaborateurs sont seuls p o u r tra ite r des 
archives q u i représentent actue llem ent que lque 60 kilom ètres linéaires 
dans les bâ tim ents provisoires, en a ttendan t l ’a rrivée des documents q u i 
re m p liro n t très v ite  les 80 kilom ètres de la  prem ière u n ité  dé fin itive .

2.
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Amorcées en 1975, les opérations de formation permanente du per­
sonnel ont été développées en 1976. Des stages, semaines ou journées d ’études 
ont été organisés à l ’intention des directeurs des Services d ’Archives sur le 
thème de la construction et de l ’aménagement des bâtiments d ’archives, à 
l ’intention des conservateurs des Archives nationales pour le perfectionne­
ment en langue anglaise, des documentalistes-archivistes et sous-archivistes 
pour un perfectionnement de leur méthode d ’élaboration des instruments 
de recherche, des sous-archivistes récemment reçus au concours pour leur 
adaptation professionnelle, des magasiniers et gardiens des Archives natio­
nales pour une meilleure connaissance des archives.

Des concours ont été organisés pour le recrutement de commis, d ’ouvriers 
spécialistes et de magasiniers.

4. BÂTIMENTS.

Plutôt que de m ultip lier les chantiers en ce temps de rigueur budgétaire, 
i l  a semblé préférable de poursuivre les opérations en cours, déjà nombreuses 
par rapport au crédit disponible.

I l  a cependant été possible d ’effectuer une importante campagne de 
travaux dans les bâtiments parisiens des Archives nationales. On a pu, à 
cette occasion, rénover certaines installations, qu’une insuffisance chronique 
des moyens d ’entretien avait conduites jusqu’à la plus dangereuse vétusté. 
Les couvertures de l ’hôtel Soubise et des grands dépôts —  où l ’on notait 
de fâcheuses infiltrations —  ont été vérifiées et partiellement refaites. Les 
façades dont l ’effritement constituait une menace pour les passants ont été 
restaurées. Le ravalement a été achevé. Les systèmes d ’éclairage et de chauf­
fage ont été en grande partie refaits à neuf. Le réseau de détection d ’incendie 
a été entièrement révisé et les dépôts non encore équipés ont été dotés de 
détecteurs. Pour améliorer, enfin, les conditions de travail du public et du 
personnel, divers travaux de rénovation ont été effectués :  c’est ainsi qu’a 
été aménagée et équipée une nouvelle salle de lecture de microfilms.

Ouvert en septembre 1975, le chantier de la première unité définitive 
de la Cité des Archives de Fontainebleau a été activement mené. Le gros 
œuvre, qui comprend, avec les infrastructures générales, un bâtiment de 
six niveaux —  cinq dépôts souterrains offrant une capacité de 80 kilomètres 
linéaires, un niveau en surface pour la gestion et le service —  était achevé 
à la fin  de 1976. I l  est raisonnable de penser que le dépôt pourra être mis en 
service à l ’automne de 1977.

Six opérations d ’équipement étaient en cours dans les départements au 
1er janvier 1976 et ont été poursuivies. La construction du dépôt de l ’A in  
et le réaménagement de celui de la Nièvre ont été menés à bonne fin. La
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construction des nouveaux dépôts de la Corrèze et du Jura, et l ’agrandisse­
ment des dépôts des Bouches-du-Rhône et de la Vendée se poursuivent. 
On a entrepris le réaménagement du dépôt de Vaucluse et l ’aménagement 
d ’un dépôt provisoire en Haute-Corse. Des subventions ont été accordées 
au département de l ’Hérault, des Pyrénées-Orientales et des Hauts-de-
Seine pour la construction de nouveaux dépôts, et à ceux de Meurthe-et-
Moselle et de Belfort pour des agrandissements.

Cette activité ne doit pas masquer le retard pris par la construction 
de nouveaux dépôts nationaux ou départementaux. Nombre d ’administra­
tions centrales attendent depuis plusieurs années le moment où elles pour­
ront verser à Fontainebleau des archives que l ’entassement dans des locaux 
impropres à la conservation menace de destruction. Des versements destinés 
à Fontainebleau ont été provisoirement logés dans des dépôts départemen­
taux de la région. Des 140 kilomètres linéaires qu’offrira la Cité à la fin 
de 1977, les deux tiers seront occupés en moins d’un an.

L ’ensemble des Archives départementales comprend 1 343 kilomètres 
de rayonnage, dont 1 081 occupés. Les 262 kilomètres libres sont surtout 
le fait de quelques dépôts construits depuis quinze ans et non encore saturés. 
Mais 44 dépôts ont une capacité libre inférieure à 1 kilomètre de rayonnage 
et, malgré des éliminations souvent drastiques, 15 d ’entre eux n’offrent plus 
un seul mètre libre.

Le projet d ’une construction en Guadeloupe a été remis en cause par 
le début d’éruption volcanique de la Soufrière. Dans l ’immédiat, et avant 
tout choix d ’un nouvel emplacement, i l  a fallu mettre les archives en sécurité. 
Grâce au dévouement du personnel, déménagement et repli sur Pointe-à-
Pitre et sur la Martinique ont été effectués dans l ’ordre.
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LES FONDS D’ARCHIVES

1. ARCHIVES PUBLIQUES.

L ’action menée aux Archives nationales, dans une étroite coordination 
de la Section contemporaine et de la Cité de Fontainebleau, a permis de 
faire procéder au versement de fonds du plus haut intérêt, et cela bien qu’il 
ait fallu, faute de place avant l ’achèvement du dépôt de Fontainebleau, 
différer bien des versements.

Pour essentielle qu’elle soit, d’autre part, l ’intervention des conserva­
teurs des Archives nationales auprès des administrations centrales est limitée 
par la faiblesse des effectifs : huit conservateurs de la Section contemporaine 
en mission, pour une quarantaine de départements ministériels et une 
centaine d’organismes centraux. Un même conservateur a en charge la 
Présidence de la République et l ’Intérieur, un autre l ’Agriculture, l ’Aviation 
civile et les Anciens Combattants, un autre assure à lui seul la liaison avec 
des services répartis en dix endroits de la capitale. Les conservateurs de 
la Cité de Fontainebleau interviennent directement, en bien des cas, mais 
ils ne peuvent que procéder à des enlèvements massifs, immédiatement 
encombrants, et l ’on doit songer qu’il faudra bien trier un jour les archives 
ainsi collectées en masse.

Un effort a été fait pour la conclusion de conventions avec des organis­
mes publics demandeurs d’un préarchivage à Fontainebleau :  ainsi avec 
l ’Assistance publique à Paris, ou avec l ’Agence nationale d’indemnisation 
des Français d’Outre-Mer.

Parmi les plus importants des fonds que des versements ont créés ou 
accrus en 1976, signalons celui du Comité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne, celui de la liquidation des pensions, 
celui de la Caisse autonome nationale de compensation de l ’assurance 
vieillesse artisanale, celui de la Sécurité sociale militaire, celui du service 
liquidateur de l ’ex-O.R.T.F., celui de l ’Agence de la France d’Outre-Mer, 
celui de l ’Office national des forêts, celui du Centre national de téléenseigne­
ment, celui de l ’ Imprimerie nationale.

Outre les versements habituels, les Archives départementales ont reçu, 
en application de récentes réglementations, des registres matricules du 
recrutement, des dossiers de justice militaire, des archives d’établissements
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pénitentiaires, des calques-clichés de plans cadastraux périmés, des archives 
des réquisitions de la guerre 1939-1945.

L ’ensemble des versements effectués aux Archives nationales repré­
sente 9 200 mètres linéaires, dont 8 600 mètres à Fontainebleau et 600 
mètres à Paris. Les Archives départementales ont reçu des versements qui 
totalisent 28 250 mètres linéaires. Ce chiffre est à rapprocher de celui des 
documents éliminés réglementairement, au terme des délais de préarchivage 
et après tri, documents qui représentent, pour l ’ensemble des Archives 
départementales, près de 23 500 mètres linéaires.

I l  convient de signaler ic i la gravité d ’une situation matérielle qui 
combine le manque de place pour recevoir les archives et le manque de 
personnel pour effectuer les tris et éliminations grâce à quoi certains fonds 
peuvent devenir, après élimination, relativement logeables. Des versements 
du plus haut intérêt ont dû être refusés et laissés de ce fait à la charge de 
services qui n’ont ni vocation ni capacité matérielle pour conserver des 
fonds ne présentant plus d ’intérêt pour la gestion administrative. I l  a fallu 
refuser des archives provenant du Centre national d’études spatiales, de 
l ’ Institu t national de la propriété industrielle, de l ’Office de la recherche 
scientifique et technique d ’Outre-Mer. On devine aisément quel risque 
ferait courir au patrimoine historique de la Nation la prolongation d ’une 
telle situation. On voit aussi que les versements refusés depuis quelque 
temps suffiront à remplir très vite les nouveaux dépôts de Fontainebleau.

Une étude a été confiée à une société de service pour déterminer les 
modalités d ’une automatisation de la gestion du préarchivage de masse, 
depuis la formation des archives dans les services administratifs jusqu’aux 
éliminations et à l ’ouverture des fonds à la consultation. Dans le même 
temps, des recherches sont menées par le service de l ’informatique des 
Archives nationales et la Section contemporaine, en relation avec les 
services techniques des ministères de l ’Éducation, de l ’Agriculture et des 
Postes et Télécommunications, pour préparer l ’archivage des documents de 
type informatique. Des informations détaillées ont été données sur ces 
divers programmes dans la note d’information publiée périodiquement 
par le service de l ’informatique.

2. ARCHIVES PRIVÉES.

Les mêmes raisons expliquent qu’il ait fallu renoncer, du moins pour 
l ’instant, à accepter des dépôts que le souci de préserver la mémoire com­
mune de la France contemporaine devrait conduire à rechercher. I l  faut 
bien distinguer à cet égard des archives privées de type traditionnel, dont 
l ’encombrement est généralement faible et dont il n’est pas nécessaire de
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différer le dépôt, les archives d ’entreprises qui — même au prix de tris 
onéreux en personnel —  exigent fréquemment plusieurs kilomètres de 
rayonnage. I l  a fallu, par exemple, refuser provisoirement le dépôt proposé 
par la Société Unifrance-films ou par l ’ Institu t français de l ’opinion 
publique :  ce dernier dépôt représentera deux kilomètres linéaires. I l  a 
de même fallu freiner les dépôts notariaux au M inutier central parisien.

Parmi les 64 fonds de familles ou de particuliers entrés en 1976 aux 
Archives nationales, citons les fonds Sylvestre de Sacy, Suchet d ’Albuféra, 
Poniatowski-Sainte-Aldegonde, les archives de Charles Braibant, celles de 
Henri Wallon et celles de Guillaume Gillet.

Les Archives nationales ont reçu, en complément au fonds de la Société 
du Galion, les archives de la Compagnie sucrière et rhumière de la M a rti­
nique. Un contrat a été signé pour le dépôt progressif des archives de la 
L ibrairie Hachette.

Quelle que soit la capacité des dépôts que l ’on pourra construire, pour 
les Archives nationales comme pour les Archives départementales, il est 
évident que l ’encombrement procuré par les archives d ’entreprises ne laissera 
pas de poser un difficile problème. Entre se désintéresser d ’une source 
historique essentielle et assumer indûment la charge financière de l ’archivage 
des firmes industrielles, commerciales ou bancaires, l ’État devra se tenir 
au réalisme prudent qui consiste à contrôler et à conseiller sans chercher à 
tout faire.

Un exemple de sagesse est donné par Électricité et Gaz de France, 
dont le remarquable service de préarchivage de Blois est périodiquement 
contrôlé par les Archives nationales, et qui verse seulement les archives 
triées au terme du préarchivage. Des sociétés comme Saint-Gobain-Pont-à-
Mousson ou comme Creusot-Loire, en recourant à la compétence d ’un 
archiviste-paléographe à la compétence éprouvée, donnent également 
l ’exemple d’une responsabilité assumée.

Notons enfin la part dévolue aux Archives départementales dans le 
programme de développement de la région Rhône-Alpes, dont un projet 
concerne en particulier la sauvegarde des archives économiques privées.

Ce qui, en revanche, incombe sans le moindre doute à l ’État, c’est 
de sauver ce qui est menacé, et notamment les archives des entreprises 
en voie de disparition. C’est aussi de faciliter le travail de chercheurs souvent 
incapables d ’accéder à des archives que de trop petites entreprises ne peuvent 
doter des moyens d ’une consultation régulière extérieure.

En relation avec la Fondation nationale des sciences politiques, une 
enquête a été lancée auprès des anciens ministres et secrétaires d ’État, 
ainsi qu’auprès des descendants d ’hommes politiques ayant exercé sous
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la I I I e et la I V e Républiques des responsabilités gouvernementales. Cette 
enquête ne vise nullement à collecter la totalité de ces archives, mais seule­
ment à savoir ce qui subsiste, et à faire connaître —  si les détenteurs auto­
risent la chose —  les conditions de la communication éventuelle de telles 
archives. I l  s’agit donc, plus que de préparer une collecte systématique, 
d ’élaborer un guide de recherche parmi les archives privées contemporaines.

3. RESTAURATION DES DOCUMENTS.

L ’atelier des Archives nationales tient lieu —  en liaison avec le Centre 
de recherche sur la conservation des documents graphiques du C.N.R.S., 
établi au Muséum —  de centre d ’étude et d ’expérimentation des techniques, 
aussi bien que de centre de formation pour les restaurateurs français et 
étrangers. Doté du matériel le plus moderne, et notamment, en dernier 
lieu, d ’un appareil de restauration des papiers par reconstitution de la 
pâte, cet atelier a été visité par des restaurateurs spécialistes venus des pays 
les plus divers.

I l  a, en 1976, restauré 23 reliures (dont 4 pour les départements), 
341 parchemins (dont 91 pour les départements), 183 plans (dont 1 pour 
pour un département) et 8 600 documents sur papier (dont 5 400 pour 
les départements).

Nombre de dépôts départementaux sont dotés d ’un équipement 
sommaire de reliure, mais 21 seulement peuvent effectuer les travaux 
de reliure classique, et il n ’en est que 8 à pouvoir effectuer des opérations 
de restauration sommaire. L ’idéal serait évidemment que, dans chaque 
région, un atelier au moins puisse effectuer les opérations élémentaires de 
restauration, l ’atelier parisien n’intervenant plus que pour les finitions 
ou pour les restaurations les plus délicates.

4. MICROFILM.

L ’atelier de microfilmage et de photographie des Archives nationales 
est doté d ’un personnel (3 contremaîtres et 8 opérateurs) fort insuffisant, 
eu égard à la nécessité de développer le microfilmage systématique des 
fonds contemporains, si l ’on veut éviter de graves embarras lorsque les 
archives conservées à Fontainebleau atteindront le délai de communica­
bilité. I l  a été, en revanche, équipé en 1976 d ’un important matériel neuf, 
et en particulier de cinq nouvelles caméras et d ’une développeuse auto­
matique.



— 14 —

Le microfilmage de sécurité a été poursuivi sur un programme qui 
touche aux Archives nationales des séries aussi diverses que celles des Monu­
ments historiques (série K ), de la Chambre des Comptes, de la corres­
pondance générale des Colonies d ’ancien régime (Inde, île Bourbon, île 
de France, Sénégal), de la Marine (ordres du roi, campagnes), du Comité 
de Sûreté générale, des registres du Directoire, du chartrier de Brienne. 
Au total, 11 402 mètres de film  ont été réalisés au titre de la sécurité, soit 
20 % de plus qu’en 1975.

Un exemplaire de chaque microfilm de sécurité a été placé dans le 
dépôt souterrain d’Espeyran. Plusieurs services départementaux ont donné 
suite à la suggestion de la Direction des Archives de France et ont transmis 
à Espeyran une copie de sécurité de leurs propres microfilms.

I l  faut également compter parmi les mesures de sécurité le microfilmage 
effectué aux fins de communication, soit sur commande et pour ne plus 
faire voyager des documents à leurs risques et périls, soit sur programme 
et compte tenu de l ’état de certaines séries, dont même la communication 
sur place met en danger la préservation. Malgré les inconvénients que de 
telles procédures présentent pour les chercheurs, elles s’imposeront de plus 
en plus pour des séries anciennes que la pratique d ’enquêtes systématiques 
confiées à des équipes ou que la vogue de tel ou tel type de recherche soumet 
à une consultation intense :  il est des registres du Parlement de Paris que 
l ’on a plus souvent ouverts et feuilletés en un an qu’au cours des cinq siècles 
écoulés.

I l  faut à cet égard noter la poursuite, dans cinq départements, de 
l ’entreprise de microfilmage systématique des registres paroissiaux et d’état 
civil qu’anime la société généalogique de Sal t Lake City. Cette société 
remet aux services d ’archives un double de chaque film  réalisé.

Quelques expériences de microfilmage de substitution ont été pour­
suivies, généralement en 16 mm. I l  est trop tôt pour tirer de ces expériences 
quelque leçon que ce soit.

Le microfilmage de complément marque la même progression : 
13 510 mètres ont été réalisés aux Archives nationales en 1976, soit 21 % 
de plus qu’en 1975. Ceci représente d ’importants enrichissements, notam­
ment en matière d’archives privées :  des lettres de Napoléon (archives 
Suchet d’Albuféra), les procès-verbaux de la Compagnie d ’assurances 
générales et des assurances le Phénix, les archives des brodeurs Picot, les 
archives Montalembert. Des échanges internationaux ont permis aux 
Archives nationales de recevoir en microfilm les papiers du prince de 
Hohenlohe, ambassadeur à Paris (1874-1885), des archives de l ’adminis­
tration allemande d ’occupation (1940-1944), les archives de Rochambeau, 
les papiers de John Holker, consul de France aux États-Unis, ceux du



diplomate E.-Ch. Genêt, ceux du gouverneur général du Canada Charles 
Bagot, les archives de la société des Cincinnati (1783-1938), des protocoles 
notariaux de Savoie (XIVe-XVe siècles) et les comptes des trésoriers généraux 
de Savoie.

Ajoutons à cela la continuation du microfilmage des archives de 
l ’ancienne A.O.F., archives conservées à Dakar.

Enfin les versements sous forme de microfilm deviennent une des 
formes de l ’archivage contemporain. Les statistiques du ministère de l’Édu­
cation (transférées en micro-fiches par le système C.O.M.) et diverses 
archives de l ’Équipement ont en particulier été versées de la sorte. I l  est 
à noter que ces versements posent des problèmes encore inaccoutumés 
d’identification et de classement.

Nombre de services départementaux ont recouru au microfilm pour 
offrir aux chercheurs l ’usage de documents complémentaires aux fonds 
qu’ils conservent. Certains ont entrepris de constituer une collection des 
documents des Archives nationales concernant leur région. De nouveaux 
départements ont cherché à se doter ainsi d’une documentation historique. 
Les départements bretons ont même coordonné leur programme de com­
plémentarité réciproque.

Au total, les Archives nationales se sont enrichies de 24 912 mètres 
de film. Le dépôt central de microfilm de sécurité (Espeyran) a microfilmé 
en outre 3 222 mètres, réalisé le double de 114 296 mètres d’après les films 
des Archives nationales et tiré 62 467 mètres de doubles de consultation. 
Les 54 ateliers départementaux ont produit environ 35 000 mètres, non 
compris le microfilmage de l ’état civil. I l faut ajouter à tous ces chiffres les 
microfilms faits sur commande pour des institutions de recherche et pour 
des particuliers.

—  15 —
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AC TIO N SCIENTIFIQUE ET CULTURELLE

1. CLASSEMENTS ET INVENTAIRES.

Bien que souvent ignoré du public, le travail de classement, de réper­
toriage et d’inventaire demeure une des tâches prioritaires de tous les services 
d ’archives. Même lorsqu’il n ’aboutit pas à la publication d ’un ouvrage 
scientifique, i l  met à la disposition des chercheurs un fonds auquel l ’ordre 
logique a été restitué et dont un instrument de recherche plus ou moins 
détaillé permet l ’accès. Les fonds à classer sont évidemment, le plus souvent, 
des fonds contemporains. On n’en a pas moins eu à classer, en 1976, des 
archives du XVIIIe siècle (Eaux et forêts de Paris), du XIXe et du début du 
XXe (Agriculture, Commerce, Colonies, Banque Rothschild, Agence France-
Presse, Congrégation de la Mère-Dieu, archives de Gaulle, papiers Painlevé). 
I l  faut à cet égard signaler que le récolement effectué pour la préparation 
de l'É tat général des fonds des Archives nationales a procuré la découverte 
de 51 registres de catholicité et de 27 registres d ’état civil de non-catholiques, 
tous antérieurs à la Révolution et provenant du greffe civil du Parlement 
de Paris.

Une centaine de fonds aux Archives nationales, et autant dans les 
départements, ont fait l ’objet d ’un travail scientifique d ’inventaires. Les 
entreprises à long terme ont été poursuivies :  c’est ainsi que se sont enrichis, 
au M inutier central des notaires de Paris, les fichiers relatifs aux inventaires 
après décès de la première moitié du XVIe siècle, à l ’histoire de l ’art aux 
XVIe et XVIIe siècles, à la vie économique entre 1800 et 1830.

On doit ici souligner l ’importance des bordereaux établis dans les 
ministères lors de la préparation des versements faits ou à faire à Fontaine
bleau. Faute des instruments de recherche détaillés que la masse des archives 
contemporaines ne permettra sans doute jamais d ’élaborer pour tous les 
fonds, de tels bordereaux demeureront le principal moyen d ’investigation 
des archivistes et des chercheurs.

L ’informatique concourt à divers travaux d ’inventaires, arrêts du 
Parlement de Paris de 1350 à 1363, minutes notariales de 1751 et 1761, 
minutes de la principauté de Salm, dossiers de Légion d ’honneur, com­
mandes d’œuvres d ’art par l ’État, administration communale au XIXe 
siècle. I l  s’agit là, à la fois, d ’expériences méthodologiques et d ’applications 
déjà utilisables.
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Tous les tra va u x  de dé ta il o n t été, m a lgré  le u r im portance, quelque 
peu sacrifiés en 1976 à de grandes opérations d ’ in té rê t général :  la  mise au 
p o in t de l 'État général des fonds des A rch ives nationales, le Guide des A rch ives 
départem entales dans plusieurs départements. L ’é labora tion  de tels ouvra ­
ges, q u i pe rm e tten t aux chercheurs de se re trouve r dans le dédale des fonds 
conservés, q u i suscitent la  recherche en faisant connaître  les ressources 
et q u i pe rm etten t de ne pas décourager les jeunes vocations pa r un  
p rem ie r contact d iffic ile  avec la  masse des archives, représente pou r le 
personnel sc ientifique une tâche p r io r ita ire . Le  succès rencontré  pa r les 
guides déjà publiés ne peut que con firm er cette o rien ta tion .

2. P U B LIC A TIO N S .

C ’est une centaine d ’instrum ents de tra va il élaborés que les archivistes 
français o n t m is à la  d isposition des chercheurs en 1976. 22 volumes on t 
été im prim és, d o n t 5 p a r les A rch ives nationales et 17 p a r les Archives 
départementales. Q ue lque 70 volumes o n t été publiés sous form e m u lt i­
graphiée, don t la  m o itié  p a r les A rch ives na tiona les ; i l  s’a g it évidem m ent 
de réperto ires et inventa ires concernant des fonds d ’im portance  secondaire, 
et d o n t la  d iffus ion  sera restreinte.

Les ouvrages publiés en 1976 sous form e typog raph ique  q u i en perm et 
une large d iffus ion  sont les suivants : 

Archives nationales.

Les archives de la Maison de France (branche d’ Orléans), tome I , fonds de Dreux, 
p a r S. d ’H u a rt. In -8 ° , 460 p., i l l ., carte, généalogie.

Arrêts du Conseil du roi. Règne de Louis X IV , tome I  (20 mai 1643-8 mars 1661), 
p a r M . Le  Pesant. In -4 ° , X III-367 p.

Lafayette. Documents conservés en France. Catalogue, tome I  (Archives nationales, 
Service historique de l ’Armée, Archives du ministère des Affaires étrangères), 
p a r Ch. de T ourtie r-B onazz i. In -8 °, 384 p ., i l l .

Correspondance en provenance de la Louisiane, tome I , pa r M .-A . M e n ie r, E. T a il le
m ite  et G . de Forges. In -8 ° , 482 p ., i l l .

Les papiers des assemblées du Directoire, pa r R . A nche l, H . P a try  et J . Chaum ié. 
In -8 ° , XIX, 637 p.

Archives départementales.

Dans la  série des guides, deux ouvrages o n t été publiés en 1976 :  
le  Guide des archives de l ’Aude, tome I , p a r R . D eban t (in -8°, 317 p .) et le
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Guide des archives de la Haute-Savoie, p a r J .-Y . M a r io tte  et R . G ab ion  (in-8°,
408 p ., i l l .).

D e nom breux répertoires num ériques et catalogues on t été égalem ent
diffusés p a r les A rch ives départem entales : 

Calvados :  Répertoire numérique de la série I  (communautés protestantes de l ’Ancien 
régime), p a r A . de S a in t-B lanqua t. In -8 °, 40 p.

C h a re n te -M a ritim e  :  Répertoire numérique de la série T  (enseignement et affaires 
culturelles, 1800-1940), pa r M . Dezam y. In -4 °, XXXII-95 p.

C ôte-d ’O r  :  Répertoire numérique de la sous-série 20 J  (fonds Bureau), pa r 
F. V ig n ie r. In -4 ° , 48 p.

D ordogne :  Répertoire numérique de la série T  (enseignement, affaires culturelles, 
sports, 1800-1940), p a r N . Becquart. In -4 °, 50 p.

G aronne (H au te -) [V i l le  de Tou louse] :  Inventaire sommaire des layettes des 
archives communales de Toulouse, première partie, série I I , p a r O . de S aint-
B lanquat. In -4 ° , xv -349  p.

H é ra u lt :  Inventaire analytique de la série B  (Cour des comptes, aides et finances 
de Languedoc), tome VI I , p a r M . de D a in v ille  et D . N e ir in ck . In -4 ° , 
XIX p., 238 col., 104 p.

L o ire t :  Inventaire analytique de la sous-sér ie 6  J  (collection Joursanvault), pa r 
C. Lannette -C laverie . In -8 °, LXI-424 p., i l l .

O rne  :  Répertoire numérique de la série L  (administration révolutionnaire, 1790-
an V I I I ) ,  tome I ,  pa r P. F lam ent. In -4 ° , XLIII-90 p.

R h in  (H a u t-) :  Répertoire numérique de la série U  (Justice, 1800-1870), pa r 
L . Simonis. In -4 °, 40 p.

Saône (H au te -) :  Répertoire numérique de la sous-série 2 E  (archives des notaires), 
tome I I , pa r J . T h ir ie t . In -8 ° , 242 p.

T a rn  :  Répertoire numérique de la série N  (administration et comptabilité départe­
mentales, an VI I I -1940), pa r J . A rm in g a u d . In -4 °, V II-23 p.

Vendée :  L ’émigration vendéenne de 1792 à l ’an X I  d’après la sous-série 1 Q 
des Archives de la Vendée et les fonds des Archives nationales, p a r M . Faucheux. 
In -8 ° , 310 p.

Seine-Saint-Denis :  Catalogue des documents iconographiques et cartographiques, 
fascicule I  (sous-séries 2 F i et 6 F i ) ,  pa r J .-M . Jenn. In -8 °, 116 p., i l l .

V a l-d e -M a rn e  :  Catalogue des affiches, p a r G . Cot. In -4 °, 146 p.

R éun ion  :  Répertoire numérique de la série K  (période coloniale, lois et actes du 
pouvoir central, arrêtés et décisions des gouverneurs, archives des Conseils), 
pa r U . L a rt in . In -4 °, 62 p.
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Nombre de conservateurs d ’archives ont, d ’autre part, apporté leur 
concours à l ’élaboration du Guide des sources de l ’histoire des États-Unis dans 
les Archives françaises (in-8°, 390 p.) préparé, en coopération avec les États-
Unis, à l ’occasion du bicentenaire de l ’Indépendance américaine.

Étaient en cours d ’impression au 31 décembre 1976, 10 volumes pour 
les Archives nationales, et 14 pour les Archives départementales. I l  faut 
signaler, parmi ces volumes qui paraîtront en 1977 ou 1978, l ’État général 
des fonds des Archives nationales (4 volumes), l ’État général des inventaires, 
et le Guide des Archives départementales de la Meuse.

3. COMMUNICATION.

La communication sur place se partage toujours selon deux types de 
recherche :  la thèse ou le mémoire universitaire, qui suppose une infra­
structure d ’instruments de travail tels que ceux qui viennent d ’être évoqués, 
et la recherche de curiosité, souvent généalogique, qui nécessite fréquem­
ment l ’aide ponctuelle du personnel des services d ’archives.

L ’évolution de la recherche universitaire —  quasi-disparition de la 
maîtrise, développement des doctorats —  n’est pas sans retentir sur le 
fonctionnement des salles de lecture. I l  y a moins de chercheurs qu’autrefois, 
mais ce sont des chercheurs moins novices, dont le travail se répartit mieux 
tout au long de l ’année et dure assez pour permettre une connaissance 
fructueuse des ressources archivistiques. Ces chercheurs sont aussi plus 
exigeants que ne pouvaient l ’être les étudiants de maîtrise, et la part crois­
sante des recherches en histoire contemporaine, ainsi que celle des analyses 
quantitatives qui impliquent sondages rapides et comptages, conduit à une 
sensible augmentation du nombre des liasses contemporaines communiquées. 
L ’historien du XXe siècle, qui demande chaque jou r 8 ou 10 liasses, constitue 
très légitimement, pour les services, une charge plus lourde que le médiéviste 
auquel le dépouillement d ’un registre prend une semaine.

La recherche de curiosité —  monographies de type fam ilial ou local, 
en général —  s’intensifie comme l ’un des aspects d’une civilisation des 
loisirs. Ces curieux forment à peu près le tiers du public des Archives natio­
nales, mais ils sont l ’essentiel dans certains départements dépourvus d ’uni­
versité. Le temps qu’i l  convient de leur consacrer, et qui vient naturellement 
en déduction du temps disponible pour l ’élaboration d ’instruments de 
travail d ’intérêt général, constitue l ’une des interrogations de l ’éthique 
archivistique.

Au total, les Archives nationales ont communiqué 146 052 articles 
à 9 144 lecteurs, et l ’ensemble des services d ’archives départementaux a 
communiqué 825 255 articles à 49 326 lecteurs.
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La communication avec déplacement, utile et exceptionnelle à la fin 
du XIXe siècle, avait pris au cours des dernières années une telle importance 
qu’il a fallu, après divers incidents, pertes et détériorations de documents, 
opposer des refus systématiques à la pratique du travail à distance. La loca­
lisation des sources doit être désormais l ’un des facteurs déterminants du 
choix d ’un sujet de recherche :  pas plus qu’on ne fouille sur un site archéolo­
gique auquel on n ’a pas accès, on ne fait une recherche historique sur des 
sources auxquelles on ne peut aller.

En revanche, on a développé le microfilmage dans l ’intérêt des cher­
cheurs. Cependant qu’était réorganisé ce microfilmage, désormais conçu 
comme une part du service public, un ta rif dégressif était établi en faveur 
des campagnes systématiques de microfilmage qui permettront aux centres 
et instituts d ’histoire régionale et locale de compléter les ressources des 
archives proches par celles des archives lointaines. C’est là une nouvelle 
orientation pour la politique des archives, orientation qui va jusqu’à favo
riser la diffusion de microfilms de fonds entiers, jusque-là considérée avec 
méfiance.

4. ACTION CULTURELLE.

Voués à mettre le public scolaire en contact direct avec les documents 
et avec une histoire liée à l ’environnement culturel régional et local, des 
services éducatifs ont fonctionné aux Archives nationales —  près de 20 000 
élèves l ’ont fréquenté —  et dans 67 départements en 1975-1976, dans 90 
départements en 1976-1977. On peut penser que tous les départements 
seront pourvus de leur service éducatif aux Archives à la rentrée de 1977.

Le « Concours de l ’historien de demain » a eu pour thème en 1975-
1976 « La France en 1789 d ’après les cahiers de doléances », et en 1976-
1977 « Le chemin de fer en France de 1842 à 1870 ». Ces deux thèmes ont 
donné matière à expositions, aussi bien aux Archives nationales que dans 
nombre de départements.

Destinées au grand public, non moins qu’au public scolaire, d ’innom­
brables expositions ont présenté les ressources des archives. Les Archives 
nationales en ont organisé une « Le Parisien chez lu i au XIXe siècle, 1814-
1914 », qu’a inaugurée le Secrétaire d ’État à la Culture et qu’ont visitée 
plus de 60 000 personnes. Les services d ’archives des départements en ont 
organisé 80 sur les thèmes les plus divers, qui vont de la « Langue d ’oc » 
ou « La vie dans le comté de Toulouse au Moyen Age », jusqu’à « La 
condition féminine et le féminisme », en passant par « La presse grenobloise 
de 1770 à 1914 » et « La naissance du sport dans le Loiret ». Presque tous 
les services d ’archives ont apporté leur contribution à des expositions 
organisées par d ’autres. I l s ont en particulier joué un rôle, souvent principal, 
dans la célébration du bicentenaire de l ’indépendance américaine.
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RELATIONS INTERNATIONALES

La complexité des problèmes archivistiques — problèmes de droit ou 
de simple technique — ne permet plus d’en traiter hors du concert inter­
national. La France a continué d’être présente à toutes les rencontres.

Le stage international, qui se tient à Paris depuis sa fondation, voici 
un quart de siècle, a reçu en 1976, pendant trois ou six mois, des archivistes 
venus d’Algérie, d’Allemagne fédérale, de Belgique, du Brésil, de Bulgarie, 
du Canada, du Congo, d’Espagne, de Grèce, d’Italie, de Jordanie, du Népal, 
du Nigeria, des Pays-Bas, de Pologne, de Roumanie, du Sénégal, de Suisse 
et de Tchécoslovaquie.

Le bureau du Conseil international des Archives s’est réuni à Paris 
en janvier 1976. Tout au long de l ’année, les Archives de France ont pris 
part aux activités des diverses commissions animées par le Conseil inter­
national, notamment pour l ’informatique, le microfilm, la restauration, 
la sigillographie, la terminologie, ainsi que pour les publications. I l  convient 
de rappeler que la rédaction de la revue internationale Archivum est assurée 
par la France.

Une délégation de 54 archivistes français a participé au congrès inter­
national de Washington, en septembre 1976. Le directeur général des 
Archives de France en a présidé le Comité des résolutions.

L ’échange d’informations a bénéficié du contact direct d’archivistes 
français avec les réalisations de divers pays. Le directeur général et deux 
conservateurs en chef ont répondu à l ’invitation du gouvernement soviétique, 
et cinq conservateurs en chef et directeurs de services départementaux à 
celle du gouvernement du Québec. La France a assumé une part de l ’assis­
tance technique aux pays en développement, tant par des enseignements 
dispensés à l ’École des bibliothécaires et archivistes de Dakar que par des 
missions de conseil, effectuées à la demande du gouvernement de Mauritanie, 
du Rwanda et du Sénégal.

I l  faut enfin rappeler que les archivistes français, intervenant en tant 
qu’historiens autant que comme archivistes, ont pris une part souvent 
importante à de nombreux colloques et congrès, nationaux et internationaux, 
et que, par le moyen de la presse, de la radio et de la télévision, ils n’ont 
cessé de mettre leur compétence au service de la Culture.

Jean F AVIER.
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